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Projet	de	loi	20	sur	les	coopératives	d’habitation	

	
Chronique	du	8	avril	2026		

	
	

La	ministre	de	l’Habitation,	Caroline	Proulx,	a	présenté	à	la	mi-février	le	Projet	de	loi	20	
Visant	à	favoriser	l’accès	au	logement	et	modifiant	diverses	dispositions	concernant	
le	domaine	de	l’habitation.	Sous	ce	titre	alambiqué,	ce	sont	principalement	les	
coopératives	d’habitation	(COOP)	et	à	un	moindre	égard	les	organismes	à	but	non	lucratif	
(OBNL)	en	habitation	qui	sont	visés.		
	
La	réaction	du	milieu	de	l’habitation	coopérative	a	été	cinglante,	au	motif	que	ce	projet	de	
loi	porte	atteinte	à	l’autonomie	de	gestion	consubstantielle	au	modèle	coopératif.		
	
Ce	projet	de	loi	est-il	justifié	?		
	
Le	projet	de	loi	20		
	
Voyons	d’abord	les	principaux	articles	contenus	au	projet	de	loi.		
	
Article	5	:	Création	d’un	guichet	unique	de	demande	de	location	de	logements	à	loyer	
abordable	ou	modique.	L’organisme	gestionnaire	du	guichet	réfère	les	demandeurs	aux	
locateurs,	à	partir	de	deux	registres	:	
	

• Registre	de	demandes	de	location	de	logements	à	loyer	abordable;	
	

• Registre	de	demandes	de	location	de	logements	à	loyer	modique.		
	

Article	13	:	la	COOP	ou	l’OBNL	qui	constate	qu’un	logement	sera	disponible	à	la	location	
devra	en	aviser	l’organisme	gestionnaire	des	registres),	lequel	lui	soumettra	un	certain	
nombre	de	demandeurs	admissibles	:		
	

• Les	conseils	d’administration	des	COOP	et	OBNL	perdraient	donc	le	privilège	de	
choisir	eux-mêmes	et	en	toute	autonomie	leurs	nouveaux	membres	/	locataires.		
	

Article	18	:	les	ménages	occupant	des	logements	COOP	ou	OBNL	feraient	désormais	tous	
l’objet	d’une	vérification	annuelle	de	leurs	revenus,	au	moment	de	renouveler	leur	bail.		
	
Article	20	:	une	compensation	financière	serait	imposée	aux	ménages	dont	les	revenus	
excèdent	le	plafond	fixé	au	règlement.	La	compensation	serait	versée	à	la	SHQ	:		
	

• Les	conseils	d’administration	des	COOP	et	OBNL	auraient	l’obligation	de	vérifier	
annuellement	les	revenus	de	tous	les	ménages	membre	/	locataires,	en	plus	de	
percevoir	les	compensations	financières	dues	et	de	les	transmettre	à	la	SHQ.		
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Définitions			
	
Logements	à	loyer	modique	:	logement	donnant	droit	à	une	subvention	fixant	le	loyer	à	

25	%	des	revenus	du	demandeur.	S’applique	à	100	%	des	logements	HLM	et	à	un	
pourcentage	variable	(25	%	à	100	%)	des	logements	COOP	ou	OBNL.	Les	
demandeurs	font	l’objet	d’une	vérification	annuelle	de	leurs	revenus;	

	
Logements	à	loyer	abordable	:	logement	neuf	ou	ancien	dont	le	loyer	correspond	à	la	

moyenne	du	marché	local	(définition	SCHL),	ou	autre	critère	(SHQ).	Il	s’agit	de	la	
majorité	des	logements	COOP	et	OBNL.	Un	plafond	de	revenus	annuels	du	ménage	
demandeur	est	théoriquement	fixé	:	à	Montréal,	en	2025,	ce	plafond	était	de	
58	439	$	pour	une	personne	seule,	82	645	$	pour	un	ménage	de	deux	personnes.		

	
Les	problèmes	que	la	Loi	20	vise	à	résoudre	
	
Dans	le	cas	des	logements	à	loyer	modique,	la	vérification	annuelle	des	revenus	est	faite	
par	l’OMH	(office	municipal	d’habitation)	local	ou	par	les	conseils	d’administration	des	
COOP	et	OBN,	en	vertu	d’une	obligation	qui	leur	est	imposée	par	la	SCHL	et	la	SHQ.	En	
conséquence,	n’occupent	ces	logements	que	les	ménages	qui	y	ont	vraiment	droit	suivant	
le	critère	de	leurs	faibles	revenus,		
	
C’est	différent	pour	les	logements	à	loyer	abordable,	particulièrement	ceux	de	type	
COOP.	Les	demandeurs	font	théoriquement	l’objet	d’une	vérification	de	leurs	revenus	au	
seul	moment	de	leur	arrivée	dans	la	COOP.	Pour	nombre	de	demandeurs,	cela	a	
correspondu	aux	années	1980,	alors	qu’ils	étaient	étudiants	à	la	maîtrise	ou	au	doctorat.	
Depuis	lors,	au	faîte	d’une	carrière	de	médecin	ou	d’avocat,	leur	situation	financière	s’est	
immensément	améliorée,	sans	que	jamais	ils	n’envisagent	de	quitter	leur	COOP.	C’est	ainsi	
qu’en	2024,	la	vérificatrice	générale	du	Québec	(VGQ)	a	établi	que	2	722	ménages	
occupaient	des	logements	abordables,	alors	que	leurs	revenus	dépassaient	les	plafonds	
d’admissibilité	financière.		
	
J’ai	vécu	14	ans	en	COOP	et	présidé	durant	3	ans	la	Fédération	des	coopératives	
d’habitation	de	l’île	de	Montréal	(FÉCHIM,	1989	à	1991).	Voici	les	problèmes	que,	dès	
cette	époque,	j’ai	identifié	au	niveau	du	fonctionnement	des	COOP	:		
	

1. Les	années	passant,	les	loyers	COOP	décrochent	de	plus	en	plus	par	rapport	aux	
logements	de	marché	situés	de	l’autre	côté	de	la	rue.	Si	bien	qu’en	COOP,	l’on	finit	
par	payer	très	peu	cher	un	logement	de	qualité,	alors	que	nos	voisins	d’en	face	
paient	cher	des	logements	de	qualité	souvent	bien	inférieure;	
	

2. L’avantage	économique	croissant	avec	le	temps,	l’on	tend	à	rester	en	COOP	toute	sa	
vie.	Ce	qui	est	acceptable	pour	un	ménage	peu	fortuné	ne	l’est	pas	pour	l’ancien	
étudiant	devenu	professeur	d’université	et	qui,	profitant	du	faible	loyer	coop,	a	
investi	dans	un	superbe	chalet	à	Sutton	ou	Mont-Tremblant.	Or,	un	logement	COOP	
qui	se	libère	est	l’équivalent	d’un	nouveau	logement	COOP	qui	serait	construit;	
	
	

3. Les	assemblées	générales	des	membres	priorisant	systématiquement	la	fixation	de	
loyers	le	plus	bas	possible,	il	suit	que	le	secteur	de	l’habitation	coopérative,	malgré		
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qu’il	compte	plus	de	30	000	logements,	n’a	aucun	potentiel	d’auto-
développèrent,	c’est-à-dire	de	création	de	nouvelles	COOP;	
	

4. Au	niveau	de	la	sélection	de	nouveaux	membres-locataires,	il	arrive	trop	
souvent	que	certains	membres	des	conseils	d’administration	priorisent	leurs	
proches.	Pour	le	candidat	à	un	logement	COOP,	l’avantage	économique	à	moyen	et	
long	terme	est	si	important	qu’il	peut	consentir	à	verser	un	montant	à	un	membre	
du	CA	engagé	à	défendre	sa	cause	:	dans	le	milieu,	c’est	ce	qu’on	appelle	vendre	le	
pas	de	porte;			
	

5. Enfin,	une	fois	l’hypothèque	entièrement	remboursée,	ce	qui	met	fin	à	la	tutelle	
exercée	par	la	SCHL,	cette	dernière	n’a	aucune	objection	à	ce	que	la	dernière	
génération	de	membres-locataires	vendent	la	COOP	sur	le	marché	et	se	partagent	
le	produit	de	cette	vente.	Ce	qui	n’était	qu’une	théorie	en	1990	est	aujourd’hui	un	
risque	réel	que	court	le	secteur	de	l’habitation	coopérative.		

	
	Le	projet	de	loi	20	s’attaque	au	problème	No	2	en	incitant	les	ménages	aux	revenus	
conséquents	à	quitter	les	logements	COOP	(et	OBNL),	ce	qui,	je	le	répète,	est	chaque	fois	
l’équivalent	de	construire	un	nouveau	logement	COOP.	Il	s’attaque	également	au	
problème	No	4,	potentiel	ou	effectif,	en	forçant	les	conseils	d’administration	à	accorder	
les	logements	à	des	ménages	véritablement	dans	le	besoin.		
	
La	COOP-Équité	
	
Durant	mes	3	années	de	présidence	de	la	FÉCHIM,	j’ai	fait	la	promotion	d’une	stratégie	
d’auto-développement	de	la	formule	coopérative	en	habitation,	laquelle,	au	passage,	
permettrait	de	résoudre	l’ensemble	des	problèmes	de	ci-haut.	Puis	j’ai	consacré	mon	post-
doctorat	à	approfondir	le	sujet.	La	figure	qui	suit	en	résume	le	fonctionnement1.		
	

	
	
Pour	avoir	une	idée	plus	précise	de	ce	que	ce	nouveau	modèle	de	COOP	donnerait,	j’ai	
préparé	l’esquisse	financière	qui	suit,	considérant	les	loyers	de	marché	et	coop	actuels.	

	
1		 Figure	déjà	présentée	à	ma	chronique	Retour	fédéral	dans	les	coopératives	d’habitation,	14	mai	2025.		
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Équité	doit	ici	être	compris	à	un	double	niveau	:	entre	COOPs	construites	à	plusieurs	
époques,	considérant	la	diversité	des	programmes	gouvernementaux	:	entre	bénéficiaires	
d’un	logement	COOP	et	les	ménages	logés	au	prix	et	autres	conditions	du	marché	local.		
	
L’une	des	raisons	expliquant	la	réticence	à	quitter	un	logement	coopératif,	même	quand	
sa	situation	financière	s’est	améliorée,	est	l’absence	de	capital	accumulé	:	en	d’autres	
mots,	on	en	part	les	mains	vides.	L’accumulation	d’un	capital	de	l’ordre	de	1	000	$	par	
année	par	le	biais	du	paiement	de	son	loyer	pourrait	résoudre	ce	problème.			
	
Il	est	clair	qu’il	resterait	encore	beaucoup	de	travail	à	faire	pour	polir	cette	formule	et	
l’adapter	à	la	variabilité	des	situations,	notamment	là	où	les	loyers	de	marché	atteignent	
les	niveaux	les	plus	élevés,	sur	le	Plateau-Mont-Royal	ou	dans	Ville-Marie	par	exemple.		
	
Mot	de	la	fin	
	
Mon	souhait	aurait	été	que	le	monde	de	l’habitation	coopérative	se	responsabilise	en	
s’engageant	sur	une	voie	du	type	de	la	Coopérative-Équité.	Malheureusement,	rien	de	tel	
ne	s’est	produit	:	les	dirigeants	des	fédérations	ont	simplement	continué	d’exiger	des	
gouvernements	qu’ils	construisent	toujours	plus	de	logements	coopératifs,	à	plusieurs	
centaines	de	milliers	de	dollars	de	subvention	publique	l’unité,	tout	en	leur	laissant	
entendre	que	la	façon	dont	les	coops	sont	gérées	ne	les	regardait	pas.		
	
En	tant	qu’ancien	président	de	la	FÉCHIM,	le	projet	de	loi	20	me	déplait	souverainement.	
Mais	en	l’absence	de	toute	volonté	de	changement	de	la	part	du	monde	des	coopératives	
d’habitation,	le	gouvernement	n’avait	plus	le	choix	que	d’intervenir.	Pour	paraphraser	
Jean	de	la	Fontaine	:		
	

Que	faisiez-vous,	vous	chantiez	?	Eh	bien	!	dansez	maintenant.			


